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RESPONSABILITE SANS FAUTE, TIERS ET ENFANCE 

DELINQUANTE 

CE, 6 déc. 2012, n° 351158, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Libertés c/ 

Association JCLT : JurisData n° 2012-028218 

 

Quinze années après sa jurisprudence de section (CE, sect., 5 déc. 1997, n° 142263, 

Garde des Sceaux c/ Pelle : Juris-Data n° 1997-051136 ; Rec. CE 1997, p. 481), le Conseil 

d'État fait à nouveau application d'une responsabilité sans faute fondée sur le risque dans le 

cadre de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante et des méthodes de 

rééducation fondées sur un régime de liberté surveillée ; leur emploi créant un « risque spécial 

(...) susceptible, en cas de dommages causés aux tiers par les enfants confiés, soit à des 

établissements spécialisés, soit à 'une personne de confiance', d'engager, même sans faute, la 

responsabilité de la puissance publique ». 

En l'espèce, un mineur délinquant (convaincu de viols et d'agressions sexuelles sur 

d'autres mineurs) avait été placé sous contrôle judiciaire dans un lieu de vie spécialisée 

(l'association JCLT) et ce, dans un projet de rééducation avec « usage de méthodes fondées sur 

un régime de liberté surveillée » dans le cadre de l'ordonnance précitée de 1945. Ledit 

placement a créé – confirme le Conseil d'État – un risque spécial pour les tiers ; risque 

caractéristique d'une responsabilité sans faute. Concrètement, l'enfant avait été autorisé à 

séjourner chez sa mère. Or, à cette occasion, il a commis des infractions similaires à celles pour 

lesquelles il était sous surveillance et ce, auprès de ses frères. Conséquemment, affirme le 

Conseil d'État, confirmant l'arrêt de la cour administrative d'appel de Douai (n° 10DA00154), 

la mère de l'enfant – comme les membres de sa fratrie – possédaient bien la qualité de tiers par 

rapport au lieu de vie spécialisé dans lequel il avait été placé. La responsabilité sans faute 

s'applique donc en la matière et l'appréciation des juges du fond est confirmée. 


